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LES LECTEURS PARLENT 
Sur la mutation des biens forestiers 
Nous extrayons de la lettre d'un de nos lecteurs les lignes qui suivent: 
Dans l'e numéro 12 - décembre 1966 - de la Revue Forestière Française, à 
laquelle je suis abonné, a paru un article de M. DURAND PRINBORGNE « As-
pect contemporain du droit de propriété en matière forestière » qui fournit 
le renseignement suivant à la page 785 : 
« La loi Sérot (art. 15 de la loi de finances du 16 avril 1930) réduisait 
« les droits d'enregistrement des mutations entre vifs des 3/4 à condition 
« que les bénéficiaires s'engagent à soumettre pendant 30 ans leurs biens à 
« un régime d'exploitation régulière surveillée par l'administration. Ce béné-
« fice a été retiré aux mutations à titre gratuit... ». 
Cette information m'a vivement inquiété. 
Aussi vous serais-je reconnaissant de bien vouloir indiquer, sur un pro-
chain numéro de la « Revue forestière française », si Γ amendement Moni-
chon, dont il n'est pas fait état dans l'article précité, est toujours en vigueur 
ou s'il a été abrogé. 
Nous avons communiqué cette lettre à M. le Professeur DURAND P R I N -
BORGNE qui a bien voulu nous faire la réponse suivante dont nous le remer-
cions: 
Une erreur — non imputable à l'imprimeur — s'est glissée dans l'article 
publié dans la « Revue forestière française », page 761 et suivantes, et consa-
cré à Γ « Aspect contemporain du droit de propriété en matière forestière ». 
Lors du passage du texte manuscrit au texte dactylographié, un membre de 
phrase a sauté. Le texte de la page 785 relatif à la loi Sérot a été de ce 
fait modifié. 
La situation fiscale, en ce qui concerne les droits de mutation pour les pro-
priétés forestières, se présente de la façon suivante: 
L'article 15 de la loi du 16 avril 1930 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1930-1931 (J.O. du 17 avril 1930) a prévu que « le droit de 
mutation à titre onéreux... et le droit d'enregistrement de donation entre vifs 
sont réduits des trois-quarts pour les acquisitions et donations de propriétés 
en nature de bois et forêts: 
« Io Que l'acte constatant l'acquisition ou la donation soit appuyé d'un 
certificat délivré sans frais par le service des eaux et forêts attestant que 
les bois et forêts acquis ou donnés sont susceptibles d'aménagement ou d'ex-
ploitation régulière; 
« 2° Qu'il contienne l'engagement par l'acquéreur ou le donataire, pour 
lui et ses ayants cause, de soumettre, pendant trente ans, les bois et forêts, 
objet de la mutation, à un régime d'exploitation normale, qui sera déterminé 
par un décret... » 
L'avantage financier accordé aux mutations avait été ensuite retiré aux 
mutations à titre gratuit. 
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Il leur a été à nouveau accordé par l'article 59, I, 3°, de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959, portant réforme du contentieux fiscal et divers aména-
gements fiscaux (J. O. du 29 décembre 1959). Ce texte dispose: « ... sont 
exemptées de droit de mutation à titre gratuit: 3° les successions et 
donations entre vifs, à concurrence des trois quarts de leur montant inté-
ressant les propriétés en nature de bois et forêts, à condition que soient appli-
quées les dispositions prévues à l'article 1 370 (2e et 6e alinéas) du Code gé-
néral des impôts. 
Plus récemment, l'article 12, III , de la loi du 6 août 1963 sur les grou-
pements régionaux de la propriété forestière a étendu cette dernière exemp-
tion aux parts d'intérêt détenues dans un groupement forestier à concurrence 
des trois quarts de leur valeur vénale. Les dispositions actuelles du Code 
Forestier peuvent donc être ainsi résumées : 
— aux termes de l'article 1 370 du Code général des impôts, les droits de 
mutation « à titre onéreux » de biens immeubles édictés par les articles 
721 et 723, étaient réduits à 1,40 % pour les acquisitions de propriétés en 
nature de bois et forêts. Cet avantage est étendu aux acquisitions de forêts 
entrant dans le champ d'application de l'article 6, 1e r alinéa, de la loi n° 63-810 
du 6 août 1963. Il s'agit là d'un taux réduit des droits d'enregistrement. 
— pour les mutations « à titre gratuit », les dispositions applicables sont 
celles de l'article 1241, 4° et 5° du Code général des impôts. Il ne s'agit 
pas là d'un taux réduit des droits d'enregistrement, mais d'une exemption 
de droit portant jusqu'à concurrence du trois quart du montant des suc-
cessions et donations entre vifs, intéressant les propriétés en nature de bois 
et forêts et les parts d'intérêt détenues dans un groupement forestier. 
Tant pour les mutations « à titre onéreux » que pour les mutations « à 
titre gratuit », l'octroi de l'avantage fiscal est subordonné à l'engagement 
prévu aux articles 1 241 et 1 370 de soumettre les bois, friches et landes (dans 
le cas des groupements forestiers) au régime prévu par le décret du 28 juin 
1930. Toutefois, les modalités selon lesquelles l'es demandes sont présentées 
au fisc et les obligations des propriétaires ne sont pas identiques selon qu'il 
s'agit de l'une ou de l'autre des quatre situations suivantes : 
— succession et donation entre vifs de bois et forêts (article 1 241, 4°, du 
Code général des impôts). 
— mutation « à titre gratuit » des parts d'intérêt détenues dans un grou-
pement forestier (article 1 241, 5°, du Code général des impôts). 
— mutation « à titre onéreux » de bois et forêts (article 1 370, alinéas 1, 
2 et 3 du Code général des impôts). 
— mutation « à titre onéreux » de forêts entrant dans le champ d'ap-
plication de l'article 6, 1e r alinéa, de la loi n° 63-810 du 6 août 1963. 
On trouvera, ci-dessous, les textes des dispositions du Code général des 
impôts. 
Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit: 
« 4° les successions et donations entre vifs, à concurrence des trois quarts 
« de leur montant, intéressant les propriétés en nature de bois et de forêts, 
« à condition que soient appliquées les dispositions prévues à l'article 1 370 ; 
« 5° les parts d'intérêt détenues dans un groupement forestier à concur-
« rence des trois quarts de leur valeur vénale, à condition: 
a) Que l'acte constatant la donation ou la déclaration de la succession 
« soit appuyé d'un certificat délivré sans frais par le service des eaux et 
« forêts attestant que: 
— les bois et forêts du groupement, sont susceptibles d'aménagements 
« ou d'exploitation régulière; 
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— les friches et landes appartenant au groupement sont susceptibles 
« de reboisements et présentent une vocation forestière; 
— les terrains pastoraux appartenant au groupement sont susceptibles 
« d'un régime d'exploitation normale. 
b) Que le groupement forestier prenne, selon le cas, l'un des engage-
« ments prévus à l'article 1 370. 
« Ce groupement doit s'engager en outre : 
— à reboiser ses friches et landes dans un délai de cinq ans à compter 
« de la délivrance du certificat et à l'es soumettre ensuite au régime défini à 
« l'article 1370. 
—• à soumettre pendant trente ans ses terrains pastoraux à un ré-
« gime d'exploitation normale ou, à défaut, à les reboiser ; 
« Art. 1 370. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
« édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 p. 100 pour les acqui-
« sitions de propriétés en nature de bois et forêts, à la condition: 
« I o Que l'acte constatant l'acquisition soit appuyé d'un certificat délivré 
« sans frais par le service des eaux et forêts, attestant que les bois et forêts 
« acquis sont susceptibles d'aménagement ou d'exploitation régulière; 
« 2° Qu'il contienne l'engagement par l'acquéreur, pour lui et ses ayants 
« cause, de soumettre, pendant trente ans, les bois et forêts, objet de la 
« mutation, à un régime d'exploitation normale, dans les conditions déter-
« minées par le décret du 28 juin 1930. 
« Pour les acquisitions de forêts entrant dans le champ d'application de 
« l'article 6, premier alinéa, de la loi n° 63-810 du 6 août 1963, cet enga-
« gement est remplacé: 
— « soit par l'engagement d'appliquer pendant trente ans le plan simple 
« de gestion déjà agréé par le centre régional de la propriété forestière et 
« de ne le modifier qu'avec l'agrément de ce centre; 
— « soit si, au moment de la mutation, aucun plan simple de gestion n'est 
« agréé pour la forêt en cause, par l'engagement d'en faire agréer un dans 
« un délai de cinq ans à compter de la date de la mutation et de l'appliquer 
« pendant trente ans dans les mêmes conditions que dans le cas précédent. 
« Le bénéficiaire doit prendre, en outre, l'engagement d'appliquer à la forêt 
« le régime d'exploitation normale prévu au décret du 28 juin 1930 pendant 
« le délai où le plan simple de gestion de cette forêt n'aura pas été agréé 
« par l'e centre. » 
